
Résolution présentée par la délégation de la

République de Chypre

Thème Agenda 2030 pour le développement durable

Concerne la désertification et la sécheresse aggravées par le tourisme

L’Assemblée Générale,

Attristée par  le  taux  de  désertification,  mais  également  de  sécheresse,  tous  deux
causés et s’aggravant par un manque d’eau au fil du temps, avec des taux qui
ne  cessent  d’augmenter,  ce  qui  inquiète  fortement  les  différents
gouvernements concernés, car la situation continuera de se dégrader jusqu'à
atteindre un manque d’eau préoccupant,

Indignée par l’augmentation de la désertification, de la pollution de l’air et de l’eau au
niveau  mondial,  41%  des  terres  en  étant  menacées,  cette  désertification
croissante  et  la  sécheresse  qui  en  résulte  rendant  la  vie  plus  difficile  aux
agriculteurs du monde entier, dont les cultures sont menacées par le climat de
plus en plus aride et desséché,

Dérangée par le tourisme lorsqu’il mène à la destruction environnementale, les actions
humaines  étant  une  des  principales  causes  des  pénuries  d’eau,  d’une
agriculture abusive, de la dégradation côtière et, depuis 2008, de déchets dont
seulement un quart est recyclé car une forte importation doit être mise en place
pour satisfaire tous les besoins des millions de touristes dans le monde chaque
année, laissant place à un bilan carbone déplorable,

Réclamant à tous les pays souffrant de désertification, de collaborer afin de mettre en
place une solution durable et économique, qui ne causera aucun inconvénient
aux voyages des touristes, et qui mettra le moins possible en danger la planète
et l’économie,

Décide de la construction ou la transformation d'hôtels, qui seront spécialement dédiés
au tourisme éco-responsable, de manière à ce que le tourisme devienne plus
écologique, pollue et contribue le moins possible au réchauffement climatique,
rendant la moitié des hôtels présents sur la totalité de la planète écologiques,
proposant  des  activités  en  faveur  de  l'écologie  mises  en  place  pour  les
vacanciers afin qu’ils participent à la protection de la planète, qu’ils se sentent
impactés et qu’ils prennent conscience des dégâts que cause le tourisme ;

- de l’imposition d’une taxe, appelée taxe TORTUE (Traité Observant le Respect
de  la  Taxe  de  l’Union  Écologique),  qui  sera  obligatoire  pour  tout  touriste
refusant de séjourner dans un hôtel éco-responsable, dont le montant sera de
20  %  du  prix  total  que  le  voyage  aura  coûté  aux  vacanciers  et  l’argent
accumulé par cette taxe étant récolté par le fonds environnemental de l’ONU.

Le texte français fait foi


